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LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES – activités culturelles
Dossier de demande de subvention
Cocher la case correspondant à votre situation :

 FORMCHECKBOX 
 Première demande

 FORMCHECKBOX 
 Renouvellement d’une demande

Vous trouverez dans ce dossier :

· Des informations pratiques pour vous aider à le remplir

· Une demande de subvention (fiches 1-1, 1-2, 2, 3-1 et 3-2)

· Deux attestations (fiche 4)

· La liste des pièces à joindre au dossier (fiche 5)

· Un compte rendu financier de l’action subventionnée (fiches 6-1, 6-2 et 6-3)
______________________________
Ce dossier est envoyé à l’une ou plusieurs des administrations suivantes (cocher la ou les case(s) correspondante(s) et donner les précisions demandées) :

 FORMCHECKBOX 
 État

Département ministériel…………

CAF, diren, drass
 FORMCHECKBOX 
 Région……………………

      Direction…POITOU CHARENTES
 FORMCHECKBOX 
 Département……………....
      Direction…………………………
 FORMCHECKBOX 
 Commune ou EPCI (intercommunalité)
      Direction DE PONS
 FORMCHECKBOX 
 Autre (préciser)
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      ……………………………………

Informations pratiques

Qu’est-ce que le dossier de demande de subvention ?

Ce dossier doit être utilisé par toute association sollicitant une subvention auprès de l’État. Il peut être utilisé pour les collectivités territoriales et les établissements publics. Il concerne le financement d’actions spécifiques ou le fonctionnement général de l’association qui relèvent de l’intérêt général. Dès lors, il ne concerne pas les financements imputables sur la section d’investissements.

Ce dossier a été établi conformément aux règles nationales et communautaires applicables aux financements publics.

Il comporte 6 fiches :

( Fiches n° 1.1 et 1.2 : Présentation de l’association.

Pour bénéficier d’une subvention, vous devez disposer :

· d’un numéro SIRET ;
Si vous n’en avez pas, il vous faut le demander à la direction régionale de l’INSEE. Cette démarche est gratuite (annuaire des directions régionales sur http://www.insee.fr)

· d’un numéro RNA, ou à défaut, du numéro de récépissé en préfecture

Ces références constitueront vos identifiants dans vos relations avec les services administratifs.

Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des enregistrements de création ou modification en préfecture.

( Fiche n° 2 : Budget prévisionnel de l’association.

Si vous disposez déjà d’un budget respectant la nomenclature du plan comptable associatif
, il vous suffit de le transmettre en ne faisant figurer sur la fiche que le montant de la subvention demandée.

( Fiches n° 3.1, 3.2 : Description de l’action projetée.

Vous devez remplir cette fiche si la demande de subvention est destinée au financement d’une action spécifique que vous souhaitez mettre en place.

Si vous sollicitez un financement pour plusieurs actions, vous devez remplir une fiche par action.

( Fiche n° 4 : Attestation sur l’honneur.

· 4.1 Cette fiche permet au représentant légal de l’association, ou à son mandataire de signer la demande de subvention et d’en préciser le montant.
Attention : votre demande ne sera prise en compte que si cette fiche est complétée et signée.

· 4.2 Cette attestation est à remplir si vous estimez ne pas avoir reçu plus 200 000 euros d’aides publiques au cours de vos trois derniers exercices.

( Fiche n° 5 : Pièces à joindre.
( Fiche n° 6 : Compte rendu financier

Le compte rendu financier est composé d’un tableau accompagné de son annexe explicative et d’un bilan qualitatif de l’action. 

Ce compte rendu est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au titre duquel la subvention a été accordée, accompagné du dernier rapport annuel d’activité et des comptes approuvés du dernier exercice clos.

	1-1. Présentation de l’association


Identification 

Nom : Centre Socioculturel de Pons



Sigle : C.S.P


Objet : Lutte contre la violence faite aux femmes – Mise en œuvre d’évènements culturels

Activités principales réalisées : Secteur enfance jeunesse, famille, culture, formation et insertion sociale et socioprofessionnelle, animation, prévention…………………………………………………………………..

Adresse du siège social : BP  51      44 av Gambetta


Code postal : 17800
Commune : Pons

Téléphone : 05.46.94.08.17
Télécopie : 05.46.91.61.13

Courriel : csp_direction@yahoo.fr

Site internet : www.cspons.com

Adresse de correspondance, si différente du siège : 


Code postal :  
Commune : 


L’association est-elle (cocher la case) : nationale    FORMCHECKBOX 
                                     départementale    FORMCHECKBOX 
              

                                                               Régionale    FORMCHECKBOX 
                                     locale    FORMCHECKBOX 

Union, fédération ou réseau auquel est affiliée votre association (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle).
Fédération des centres sociaux, fédération des radios Poitou Charente, FARL


Votre association a-t-elle des adhérents personnes morales : non  FORMCHECKBOX 
 oui  FORMCHECKBOX 
 Lesquelles?

Identification du représentant légal  (président ou autre personne désignée par les statuts)
Nom : GIMARD
Prénom : Bernard


Fonction : Président


Téléphone : 05.46.94.08.17
Courriel :

Identification de la personne chargée du présent dossier de subvention
Nom : KONG
Prénom : Marie Juliette


Fonction : Directrice


Téléphone : 05.46.94.08.17…………………………………

Courriel : csp_direction@yahoo.fr

Identités et adresses des structures relevant du secteur marchand avec lesquelles l’association est liée :
………………………………………………………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………………………….

	1-2. Présentation de l’association

Pour un renouvellement, ne compléter que les informations nouvelles ou mises à jour.


I ) Renseignements administratifs et juridiques

Numéro Siret : I_3_I_1_I_0_I_8_I_1_I 0_I_8_I_9_I_0_I_0_I_0_I_0_I_3_I_1_I 
Numéro  RNA  ou à défaut celui du récépissé en préfecture : I_w_I_1_I_7_I_4_I_0_I_0_I_0_I_0_I_7_I_3_I_2_I__I__I__I

(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir p. 2 « Informations pratiques »)

Date de publication de la création au Journal Officiel : 
I_2_I_7_I_4_I_2_I_0_I_1_​I_2_I
Pour une association régie par le code civil local (Alsace-Moselle), date de publication de l’inscription au registre des associations :  I__I__I__I__I__I__I

Votre association dispose-t-elle d’agrément(s) administratif(s)?         FORMCHECKBOX 
  oui    FORMCHECKBOX 
  non
Si oui, merci de préciser :

	Type d’agrément : 
	
	attribué par 
	
	en date du :

	Prestataire de formation
	
	Préfecture de Région
	
	24/07/89 puis 15/01/08

	Famille
	
	CAF / CNAF
	
	01/01/12

	ALSH
	
	DDCS
	
	01/01/12

	Radio



	
	CSA
	
	18/12/81


Votre association est-elle reconnue d’utilité publique ? 
 FORMCHECKBOX 
  Oui    FORMCHECKBOX 
  non

Si oui, date de publication au Journal Officiel : I_8_I_0_I_4_I_1_I_9_I_3_I_1_I
Votre association dispose-t-elle d’un commissaire aux comptes
?   FORMCHECKBOX 
  oui    FORMCHECKBOX 
  non
II) Renseignements concernant les ressources humaines

Nombre d'adhérents de l'association au 31 décembre de l’année écoulée: 2912
	dont
	1318
	hommes
	1594
	femmes


Moyens humains de l’association

Bénévole : personne contribuant régulièrement à l’activité de l’association, de manière non rémunérée.
	Nombre de bénévoles : 
	61

	Nombre de volontaires :
	15


	Nombre total de salariés : 
	37

	Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT)
 :
	23


Cumul des cinq salaires annuels bruts les plus élevés : 142880 euros.
	2. Budget prévisionnel de l’association
Si l’exercice de l’association est différent de l’année civile, préciser les dates de début et de fin d’exercice. Le total des charges doit être égal au total des produits.


Exercice 2014              ou date de début :   01.01.14           date de fin : 31.12.14                    

	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES 

	60 – Achats
	59 800 €
	70 – Vente de produits finis, de marchandises
	222 500 €

	Achats de matières premières
	
	Cotisations adhérents
	1 700 €

	Achats stockés
	31 300 €
	Participation usagers
	130 800 €

	Prestation de services
	
	Participation bons vacances usagers
	50 000 €

	Achat matériel
	10 000€
	Produits liés aux activités annexes
	40 000 €

	Achats fournitures non stockées
	18 500 €
	74- Subventions d’exploitation

	715 000 €

	
	
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Charges externes
	35 600 € 
	ASP – Contrats aidés
	210 000 €

	Locations  immobilières
	1 500 €
	Sub. Finalisées
	26 000 €

	Locations mobilières
	5 000 €
	- Fonjep
	4 300 €

	Entretien et réparation
	13 000 €
	- Conseil Régional
	

	Assurance
	8 500€
	Fonctionnement
	6 000 €

	Documentation générale et colloques
	200 € 
	Sub. Finalisées
	40 000 €

	Sous-traitance générale
	7 400 €
	Conseil Général :
	

	62 - Autres services extérieurs
	59 600 €
	- Fonctionnement
	37 500 €

	Frais de télécoms et postaux
	5 300 €
	- Sub. Finalisées
	110 000 €

	Transports et déplacements
	4 000 €
	
	

	Honoraires
	8 300 €
	Ville de :
	

	Services bancaires
	200 €
	Pons : fonctionnement
	30 000 €

	Divers
	41 800 €
	Sub. Finalisées Pons
	4 000 €

	63 - Impôts et taxes
	9 000 €
	Autres communes
	1 000 €

	Impôts directs, indirects et droits
	500 €
	
	

	Autres impôts et taxes
	
	- CNAF
	

	Vers. Formation, transport, construction
	8 500 €
	Animation globale
	57 000 €

	64 – Salaires et charges
	773 800 €
	Animation coll. familles
	14 000 €

	Gestion administration
	770 000 €
	Accomp. À la scolarité
	11 500 €

	Personnel insertion
	
	Accueil tps loisirs
	12 000 €

	Autre personnel hors activité insertion
	
	Fonds européens
	

	Autres frais
	1 800 €
	- CAF
	

	Autres frais pour le personnel en insertion
	2 000 €


	Fonctionnement
	39 800 €

	68- Dotation aux amortissements
	10 000 €

	Sub. finalisées
	6 500 €

	TOTAL DES CHARGES
	947 800 €


	Communauté de Communes ou Urbaine de
	

	
	22 000 €

	Cte : Ville : fonctionnement
	5 000 €

	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	Cte : Ville : Sub. Final.
	12 000 €

	Personnel bénévole
	
	- Autres : ddcs
	2000 €

	
	
	Fonctionnement
	47 000 €

	
	
	Sub. Finalisées
	39 400 €

	
	
	77 – Produits excep. Remb. Form.
	10 300 €

	
	
	TOTAL DES PRODUITS
	947 800 €

	
	
	Bénévolat inclus comptes 65 :75
	22 000 €

	TOTAL
	969 800 €
	TOTAL 
	969 800 €


L’association sollicite une subvention de 8 000 €
	3-1. Description de l’action

Remplir une fiche par action


Personne responsable de l’action :

Nom : TEYSSIER
Prénom : Nicole


Fonction : Directrice


Téléphone : 05.46.94.08.17
Courriel : csp_direction@yahoo.fr


	Nouvelle action
	X
	Renouvellement d’une action
	


Présentation de l’action :

Intitulé : Lutte contre les Violences faites aux Femmes : Mise en œuvre d’évènements culturels
Objectifs de l’action :
Prévenir les violences par la sensibilisation et l’éducation
A quel(s) besoin(s) cela répond-il ?
Faire vivre l’égalité Femmes/Hommes au quotidien

Le CSP place la lutte pour l’Egalité au cœur de son projet en 2014-2015. Cette volonté se traduira par la mise en œuvre d’actions en direction des publics les plus exposés aux discriminations, au premier rang desquels les femmes. Malgré les avancées observées ces dernières années, celles-ci continuent en effet de faire face à des inégalités de traitement importantes, notamment dans le monde professionnel, et demeurent les premières victimes de violences psychologiques ou sexuelles.

· Qui a identifié ce besoin (l’association, les usagers, etc.) ?
Il s’agit d’une campagne imaginée par le conseil d’administration du CSP pour mettre l’accent et dénoncer les stéréotypes qui ont la vie dure : Le partage équitable des rôles, des tâches, des loisirs est parfois difficile au sein d’une famille. L’association s’est engagée pour agir en termes d’éducation contre les stéréotypes en faveur d’une meilleure égalité femmes-hommes.

La diversité des membres du conseil d’administration composé d’habitants souhaite réaliser un projet concret à la hauteur de notre engagement.

Description de l’action : 

Jusqu’en septembre 2014 : la réflexion

Les membres du conseil ont choisi la thématique de l’égalité femmes-hommes qui pose une véritable question dans ce secteur sur laquelle le CSP peut agir à partir de propositions.

La définition de l’égalité femmes-hommes au quotidien

Ils ont conscience que le sujet reste vaste et complexe. Il touche l’ensemble des domaines de la société : salaires, partage des tâches ainsi que l’accès au sport, aux loisirs, à la politique, à la garde des enfants, etc.….

Octobre 2014 et au-delà : la mise en place de l’action et la volonté de continuité dans le temps.

· Les membres du conseil ne souhaitent pas imposer un message ni un rappel à la loi mais plutôt aider au questionnement et éviter ainsi de sombrer dans le jugement déjà trop récurent… questionner pour ne pas donner de leçons ni aux hommes ni aux femmes et respecter ainsi toutes les cultures.
·  Le message s’adresse donc aux enfants puis aux familles.

les actions
· L’idée d’une affiche est prévu afin que le message passe par un slogan, une question choc ou un ton décalé. Travailler, jouer sur les stéréotypes... L’affiche doit être déclinable sur les différents stéréotypes. Pour que cela ait plus d’impacts, un personnage sera représenté sur chaque affiche tout en conservant une partie centrale commune à chaque affiche.

· Lancement de la campagne au forum des associations de Pons, avec une exposition adaptée et animée. Diffusion de la campagne à l’occasion de la journée internationale de lutte contre les violences faites aux femmes en novembre 2014, dans l’ensemble du territoire, à l’aide de différents supports (cartes postales, expo, etc…), dans différents lieux du secteur (associations, commerces, etc…)

· Réalisation d’un kit pédagogique utilisable par les écoles, les centres de loisirs, etc…pour présenter la campagne de communication et permettre d’engager la discussion avec les élèves.

· Proposer un atelier théâtre forum - des séances dans les écoles, collège, lycée et au centre de loisirs, avec des sujets adaptés, afin que les enfants et jeunes puissent se rendre compte eux-mêmes de la nécessité de faire évoluer les mentalités. 
Mise en scène de petites scénettes de la vie quotidienne. La sphère familiale, privée, parait alors comme l’endroit où la possibilité d’agir est essentielle. Entrer dans le quotidien des personnes permet de changer les mentalités petit à petit. L’humour peut faire changer beaucoup de choses…
· Mettre en place des ateliers philosophiques « filles=garçons ? » proposés aux enfants et jeunes et animés par les bénévoles de l’association dans le cadre de notre action d’accompagnements à la scolarité.

· Une sensibilisation aux discriminations sexistes proposée via la littérature de jeunesse en partenariat avec la bibliothèque municipale.

· Le développement d’activités sportives et culturelles à destination des filles, des femmes dans le projet de la structure.

· Un projet pédagogique des centres de loisirs axé sur la culture, la citoyenneté et la mixité permettant de travailler sur la déconstruction des stéréotypes.

· La valorisation de parcours  féminins. Réalisation d’une exposition sur l’exercice de métiers au féminin pour rappeler l’égalité professionnelle entre hommes et femmes, en lien avec une programmation confiée à des femmes artistes.
· Des aides matérielles aux associations, en partenariat avec le tissu associatif, œuvrant pour les droits et la cause des femmes.

Inscription dans le cadre d’une politique publique (par exemple une mission de l’Etat, une orientation régionale, etc.) :

L’association souhaite agir pour le programme régional en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes en Poitou-Charentes et la lutte contre les violences faites aux femmes au travers d’un ensemble d’évènements culturels et à visée éducative.
Public bénéficiaire (caractéristiques sociales, nombre, etc.) ? 
Le plus grand nombre (femmes, hommes, enfants et jeunes)

Moyens mis en œuvre : 
Equipe : salariés et bénévoles, 

Locaux : Tous les espaces mis à notre disposition
Matériel : tout le matériel du centre socioculturel 

Zone géographique ou territoire de réalisation de l’action (quartier, commune, canton, département, zone géographique, etc.) – Préciser le nom du territoire concerné(s) :

Canton de PONS et cantons limitrophes
Date de mise en œuvre prévue (début) : 
Septembre 2014

Durée prévue (nombre de mois ou d’année-s-) :
1 an et volonté de continuité
Méthode d’évaluation et indicateurs choisis au regard des objectifs ci dessus :

Nombre de participants aux différentes actions mises en place
Reportage photos de l’ensemble de nos actions (expositions, animations…)

Nombres de rencontres, de débats… et retours des bénéficiaires et partenaires du projet.
Information complémentaire éventuelle :

	3-2. Budget prévisionnel de l’action

Ce budget doit être établi en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects et l’ensemble des ressources affectées à l’action


Nature et objet des postes de dépenses les plus significatifs (honoraires de prestataires, déplacements, salaires, etc) : 

Honoraires des prestataires
Salaires

Imprimerie

Est-il prévu une participation financière des bénéficiaires (ou du public visé) de l’action ?

Oui, dans le cadre des ateliers sportifs ou culturelles et la mise à disposition du kit pédagogique.

Pratiques tarifaires appliquées à l’action (gratuité, tarifs modulés, barème, prix unique, etc.) :
Tarifs modulés
Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) :

Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ?

Autres observations sur le budget prévisionnel de l’opération :

	3-2. Budget prévisionnel de l’action

Le total des charges doit être égal au total des produits.


Année ou exercice 2014-2015
	CHARGES
	Montant

	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES 

	60 – Achats
	4 850
	70 – Vente de produits finis, de marchandises, prestations de services
	3800

	Prestations de services
	1 650
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	74- Subventions d’exploitation

	11 000

	Autres fournitures
	3 200
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	

	61 - Services extérieurs
	560
	- DDCS
	

	Locations 
	
	- 
	

	Entretien et réparation
	280
	Région(s) :
	8 000

	Assurance
	80
	- 
	

	Documentation
	200
	Département(s) :
	

	62 - Autres services extérieurs
	1 860
	- 
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Intercommunalité(s) : EPCI

	

	Publicité, publication
	1 380
	- 
	

	Déplacements, missions
	480
	Commune(s) :
	1 500

	Services bancaires, autres
	
	- CDC
	

	63 - Impôts et taxes
	50
	Organismes sociaux (détailler) :
	

	Impôts et taxes sur rémunération,
	50
	- CAF
	500

	Autres impôts et taxes
	
	Fonds européens
	

	64- Charges de personnel
	9 080
	- DRAC
	1 000

	Rémunération des personnels
	9 080
	L'agence de services et de paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	

	Charges sociales
	
	Autres établissements publics
	

	Autres charges de personnel
	
	Aides privées
	

	65- Autres charges de gestion courante
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	1 600

	66- Charges financières
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	76 - Produits financiers
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	78 – Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	16 400
	TOTAL DES PRODUITS
	16 400

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES


	86- Emplois des contributions volontaires en nature
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	

	Secours en nature
	
	Bénévolat
	500

	Mise à disposition gratuite de biens et prestations
	1 000
	Prestations en nature
	1 000

	Personnel bénévole
	500
	Dons en nature
	

	TOTAL 
	17 900
	TOTAL 
	17 900


	4.1 Déclarations sur l’honneur


Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande (initiale ou renouvellement) quel que soit le montant de la subvention sollicitée. Si le signataire n’est pas le représentant légal de l’association, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Je soussigné(e), (nom et prénom) GIMARD  Bernard
…………………
Représentant(e) légal(e) de l’association…Centre Socioculturel de PONS
- certifie que l’association est régulièrement déclarée
- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants ;

- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires ;

- demande une subvention de :
8 000 €

- précise que cette subvention, si elle est accordée, devra être versée au compte bancaire de l’association  :

Nom du titulaire du compte : Centre Socioculturel


Banque : Crédit Agricole



Domiciliation : PONS



	Code Banque 
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB

	11706

	11017
	17939941001
	65


Fait, le   10 juillet 2014
 à Pons


Signature

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Attention

Toute fausse déclaration est passible de peines d’emprisonnement et d’amendes prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.

Le droit d’accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’exerce auprès du service ou de l’Etablissement auprès duquel vous avez déposé votre dossier.

	4.2 Attestation


Par application du règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006, concernant l'application des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis.

Je soussigné(e), (nom et prénom)  GIMARD   Bernard
…………………..
représentant(e) légal(e) de l’association, Centre Socioculturel de Pons
Atteste que l’association n’a pas bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur à 200 000 euros sur trois exercices.

Fait, le 10 juillet 2014
 à Pons


Signature
Sont concernées les aides publiques de toute nature (subvention directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération de charges sociales ou fiscales) attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union européenne.

Les aides dites de minimis dont le montant global par association est inférieur à un plafond de 200.000 EUR sur trois ans sont considérées comme n’affectant pas les échanges entre Etats membres et/ou insusceptibles de fausser la concurrence.

5. Pièces à joindre au dossier de demande de subvention.
Pour une première demande :

1. Les statuts régulièrement déclarés, en un seul exemplaire Si l’association est enregistrée dans le RNA (Cf. page 2), il n’est pas nécessaire de les joindre.

2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarée (composition du conseil, du bureau, …). Il n’est pas nécessaire de la joindre si l’association est enregistrée dans le répertoire national des associations (RNA).

3. Un relevé d’identité bancaire, portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir donné par ce dernier au signataire.

5. Les comptes approuvés du dernier exercice clos.

6. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions 

7. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n'est pas nécessaire de les joindre.

8. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

Pour un renouvellement :

1. Un exemplaire des statuts déposés ou approuvés de l’association, s’ils ont été modifiés depuis le dépôt d’une demande initiale. Si l’association est enregistrée dans le RNA, ce n'est pas nécessaire ;

2. La liste des personnes chargées de l’administration de l’association régulièrement déclarée si elle a été modifiée. Ce n'est pas nécessaire si l’association est enregistrée dans le RNA .

3. Un relevé d’identité bancaire de l’association s’il a changé, portant une adresse correspondant à celle du n°SIRET.

4. Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal de l’association, le pouvoir de ce dernier au signataire.

5. Le rapport du commissaire aux comptes pour les associations qui en ont désigné un, notamment celles qui ont reçu annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions 

6. Le cas échéant, la référence de la publication sur le site internet des JO des documents ci-dessus. En ce cas, il n'est pas nécessaire de les joindre.

7. Le plus récent rapport d’activité approuvé.

	6-1. Compte rendu financier : 

Bilan qualitatif de l’action réalisée

Cette fiche est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice au cours duquel la subvention a été accordée
. Elle doit obligatoirement être établie, avant toute nouvelle demande de subvention. Vous pouvez ne renseigner que les cases grisées du tableau si le budget prévisionnel de l’action projetée a été présenté sous cette forme.
Cette fiche peut être adaptée par les autorités publiques en fonction de leurs priorités d’intervention.


Décrire précisément la mise en œuvre de l’action :

Déroulement :
· Octobre 2014 : Communication sur la campagne lors du forum des associations de Pons en octobre, avec une exposition relatant le projet  et traitant des différences Homme / Femme au travers de l’histoire, des textes reprenant cette notion et des grandes étapes de la lutte des femmes pour l’égalité et la dénonciation des violences subies 
Sources : observatoire des inégalités, Unicef, Pôle Emploi, jeunes Violences Ecoute…

· Lancement de la campagne à l’occasion de la journée internationale de lutte contre les violences faites aux femmes en novembre 2014, dans l’ensemble du territoire, à dans différents lieux du secteur (associations, établissements scolaires médiathèque, Mairie de Pons, commerces, …) 

Supports : Articles de presse, sujets traités à l’antenne sur Radio Pons, rencontres avec les chefs d’établissement, maire, édition d’affiches et flyers, cartes, expo.
· Journée Internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes 

25 Novembre 2014 : 
Plantation de l’arbre de l’Egalité 

Jour de la Ste Catherine : A la Saint Catherine, tout arbre prend racine
Arbre de l’égalité faisant écho à l’arbre de la liberté planté Partout en France lors de la révolution

Essence Choisie : Pommier (Episode de la Génèse : Adam & Eve et le fruit défendu)
Déroulement : 

Discours autour de l’égalité 

Proposition d’écrire une pensée liée à l’égalité et la violence sur un message

Invitation à lire chaque message et à l’accrocher aux branches de l’arbre

Chacune des pensées pouvant être un des thématiques abordée et discutée lors des cafés Philo programmés

· Programme de Manifestations :

Idée retenue d’une affiche « fil rouge » portant un message ou une représentant d’artiste en lien avec la thématique du projet et annonçant la manifestation.

Au verso : détail du programme

L’affiche a été déclinée en gardant le même graphisme pour plus de reconnaissance et d’impact, et créer l’effet de suite…
· Réalisation d’une expo :

A visée pédagogique pour les écoles, les centres de loisirs et les habitants

· Interventions dans le cadre des Temps d’accueil périscolaires 

avec la radio Locale Associative « Radio Pons » sous forme de micro trottoir sur la thématique « garçon-fille », exploitation des fichiers son travail en petit groupe d’enfants pour l’initiation à la technique de débat. 
· Action Atelier discussion au collèges et lycée. 
Cette action a pour but de faire évoluer les mentalités et « s’attaquer » aux à priori. Ces temps d’échange permettent aux adolescents d’apprendre à dire et communiquer.

Les accompagner à la prise en compte de la nécessité à mettre des « mots » et des gestes sur les « maux »
Le Projet a démarré sur la thématique et l’action se poursuit sous la même forme par des modules de 4 séances sur d’autres thématiques choisies
Le but étant de préparer à la pensée philosophique… 

· Ecriture de théâtre 

Le Projet jet a été l’occasion de proposer des temps de passage à l’écrit, notamment  en réfléchissant à l’écriture d’une pièce de théâtre ou L’humour et la dérision ont été le vecteur prioritaire pour aider à la verbalisation  et à la transmission d’émotions…

· Lecture & Ecriture
Dans le cadre des animations prévues, un atelier d’écriture a été initié pour donner la parole aux mots,  en direction des publics en situation d’illettrisme.

Cette initiative a été relayée par un autre projet (Atelier Maux de Tête) porté par l’auteure qui a été sollicitée pour la soirée poétique organisée.
· Lecture  
Le Projet a permis un travail sur la sensibilisation aux discriminations sexistes au travers de la littérature de jeunesse, et en partenariat avec la bibliothèque municipale.

· Danse intuitive 

L’action aura permis de travailler sur une idée d’atelier de danse en direction des femmes. Espace ou elles pourraient décompenser et libérer leur corps au travers de la danse intuitive : musique et harmonie du corps.

L’atelier va s’ouvrir courant janvier 2016

· Valorisation de parcours  féminins 
Le projet a permis de mettre la femme au cœur du projet avec la mise en place d’évènements artistiques pluridisciplinaires :

Exposition de peinture : la femme libérée et sans tabous – Karine SALMIERI
Exposition en mages    : Artiste en résidence - Carine Klonowski 

Soirée Poétique


: prestation de femmes poètes et musiciennes
Chant choral médiéval

: Véronique BERMEJO, Isabelle VERGER
Lecture de textes


: Marie-Alice BARTHE
Ateliers d’écriture


: Emmanuelle RACINE, Auteure
Concert de harpe


: Romane
Prestation de musique mixée
: Lady POUNE (DJ / Musicienne)
Soirée Cumbia


: repas spectacle avec un groupe de musiciennes

Café Philo : l’association A3P (Christophe PELLICER – Professeur de Philosophie et Pierre LIGNY – Modérateur) a proposé une soirée de débat philosophique autour du thème : l’égalité c’est quoi, existe-t-elle pour Tous ?
Les cafés se sont poursuivis et perdurent en 2016 

Les séances ont permis, depuis plus d’un an,  d’aborder les thèmes abordant, le respect, le rire, le don, l’art, la folie, la paresse, la religion et laïcité…
· Soutien et présence  aux associations, et tissu associatif en général, œuvrant pour les droits et la cause des femmes : partenariat avec TERDEV
Quel a été le nombre approximatif de personnes bénéficiaires (par type de publics

Indications moyennes :

Public enfant 
: Primaire 
: 
 120
Public Jeune
: Collège 
:
   90 - classes de 6ème
Public Ado
: Lycée
: 
   30 - classes de terminales
Public Adulte 


:            150   toutes actions confondues

Quels ont été les date(s) et lieu(x) de réalisation de votre action ?

2014
Rencontres
:  4 septembre, 18 septembre, 25 septembre, 9 octobre, 
de travail            5 novembre,    4 décembre
Octobre   
 : Forum des Associations de Pons,

25 Novembre  : lancement avec plantation de Arbre de l’Egalité & lecture de messages 

10 décembre
: Expo Images - Artiste féminine en résidence  

2015

6 Janvier
: Café Philo 

                         « thème : l’égalité ; la violence : pourquoi les femmes en font-elles les frais

30 janvier        : Soirée Poétique & musicale -  Mise à l’honneur de Femmes artistes

 3 février 
: Café Philo

Déc. / Mars 
: Groupe d’écriture théâtre (adultes et jeunes) pour représentation le 6 mars
                       : Micro trottoirs et initiation au débat : j’ai dix ans et je débats du Monde..

                         Avec l’équipe Radio Pons 97fm

  3 mars 
: Café Philo

21 mars 
: Soirée conviviale Cumbia : animée par un groupe de femmes

En cours 
: Cafés Philo, 

Sur 2016
 Travail en lien avec les classes de 6me collège, du lycée et des primaires (TAP)



: Ateliers d’écriture : création du Groupe « Maux de Tête »



: Soutien et présence aux associations – au travers du Partenariat Radio Pons

Les objectifs de l’action ont-ils été atteints au regard des indicateurs utilisés ?.
Oui, en majorité avec continuité pour certaines actions (pré-citées) qui sont devenues des rendez-vous réguliers 
6-2. Compte rendu financier de l’action : tableau de synthèse

…
	CHARGES
	Prévision
	Réalisation
	%
	PRODUITS
	Prévision
	Réalisation
	%

	 Charges directes affectées à l’action
	Ressources directes affectées à l’action

	60 – Achat
	4 850
	708
	15%
	70 – Vente de marchandises, produits finis, presta services
	3 800
	2 000
	53%

	Prestat° de services
	1 650
	66
	4%
	
	
	
	

	Achats matières et fournitures
	
	159
	
	74- Subventions d’exploitation

	11 000
	12 006
	109%

	Autres fournitures
	3 200
	483
	15%
	Etat : préciser le(s) ministère(s) sollicité(s)
	
	
	

	61 - Services extérieurs
	560
	734
	131%
	- 
	
	 
	

	Locations immobil. immobilières
	
	137
	
	- 
	
	
	

	Entretien et réparation
	280
	327
	117%
	Région(s) :
	8 000
	5 100
	64%

	Assurance
	80
	80
	100%
	- 
	
	
	

	Documentation
	200
	115
	58%
	Département(s) :
	
	
	

	Divers 
	
	75
	
	- 
	
	
	

	62 - Autres services extérieurs
	1 860
	1 846
	75%
	Intercommunalité(s) : EPCI

	
	
	

	Rémun° interméd et honoraires
	
	1 150
	
	- 
	
	
	

	Publicité, publication
	1 380
	186
	13%
	Commune(s) :
	1 500
	1 500
	100%

	Déplac, missions
	480
	510
	106%
	- 
	
	
	

	Services bancaires, autres
	
	
	
	Organismes sociaux (détailler) :
	
	
	

	63 - Impôts & taxes
	50
	75
	150%
	- CAF
	500
	500
	100%

	Impôts et taxes sur rémunération
	50
	75
	150%
	Fonds européens
	
	
	

	Autres impôts taxes
	
	
	
	- DRAC
	1 000
	
	

	64- Charges de personnel
	9 080
	10 643
	117%
	L'agence ASP paiement (ex-CNASEA -emplois aidés)
	
	2 487
	

	Rémun° personnels
	
	7 480
	82%
	Autres : Fonds Propres
	
	2 419
	

	Charges sociales
	
	2 689
	
	Aides privées
	
	
	

	Autres charges de personnel
	
	474
	
	75 - Autres produits de gestion courante
	1 600
	
	

	65- Autres charges gestion courante
	
	
	
	Dont cotisations, dons manuels ou legs
	
	
	

	66- Charges financières
	
	
	
	76 - Produits financiers
	
	
	

	67- Charges exceptionnelles
	
	
	
	78 – Reports  ressources non utilisées d’opér° antérieures
	
	
	

	68- Dotation aux amortissements
	
	
	
	
	
	
	

	Charges indirectes affectées à l’action
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	
	
	
	
	

	Frais financiers 
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	
	
	
	

	Total des charges
	16 400
	14 006
	85%
	Total des produits
	16 400
	14 006
	85%

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	86- Emplois des contrib° vol.  en nat.
	
	
	
	87 - Contributions volontaires en nature
	
	
	

	Secours en nature
	
	
	
	Bénévolat
	500
	1 000
	200%

	Mise à dispo gratuite de biens prestations
	1 000
	1 150
	115%
	Prestations en nature
	1 000
	1 150
	115%

	Personnel bénévole
	500
	1 000
	200%
	Dons en nature
	
	 
	

	TOTAL 
	17 900
	16 156
	90%
	TOTAL 
	17 900
	16 156
	90%

	La subvention de  5 100€   représente   31.57% du total des produits :

(montant attribué/total des produits) x 100.


	6-3. Compte rendu financier de l’action : données chiffrées


Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.)
Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 :

Les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée représentent 2 150 €, soit 13.31%

Observations à formuler sur le compte-rendu financier de l’opération subventionnée
Pour l’action, le différentiel entre le prévisionnel et le réalisé, vient de l’impulsion donnée par les actes et prestations bénévoles qui ont permis de baisser les coûts de rémunération des personnels, et absorber une partie des ventes et produits d’activité (en baisse par rapport au prévisionnel également).
Je soussigné(e), (nom et prénom)   Bernard GIMARD 
Représentant(e) légal(e) de l’association qualité de Président
Certifie exactes les informations du présent compte rendu.
Fait, le 20 Janvier 2016 à Pons
Signature[image: image3.png]



Cadre réservé au service 








� Règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation comptable (CRC) relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999 (J.O. n° 103 du 4 mai 1999 page 6647).


� Obligation prévue par l’article 10 de la loi n° 2000-321 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec l’administration. Cf. arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 publié au Journal officiel du 14 octobre 2006.


� Obligation notamment pour toute association qui reçoit annuellement plus de 153 000 euros de dons ou de subventions, conformément à l’article L 612-4 du code de commerce ou au � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0D94BCAECA408A48B0BB208EA79B1C7B.tpdjo05v_1?cidTexte=JORFTEXT000000266544&dateTexte=20090909" �décret n°2006-335 du 21 mars 2006�


� Les ETPT correspondent aux effectifs physiques pondérés par la quotité de travail. A titre d’exemple, un salarié en CDI dont la quotité de travail est de 80 % sur toute l’année correspond à 0,8 ETPT, un salarié en CDD de 3 mois, travaillant à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 soit 0,2 ETPT. Les volontaires ne sont pas pris en compte.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros.


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.


� Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 99-01, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans l’annexe et une possibilité d’inscription en comptabilité mais en engagements « hors bilan » et « au pied » du compte de résultat.


� Cf. Arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2006 portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier prévu par le quatrième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.


� Ne pas indiquer les centimes d’euros


� L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées.


� Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.
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